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Sommaire
À la suite des discussions menées à la XLe  RCTA  sur la nécessité d' une approche stratégique de la gestion environnementale du tourisme, le présent document évalue à quel point la Résolution 7 (2009) a été mise en œuvre et présente le fait que le tourisme en Antarctique est généralement très bien géré avec un minimum d'impacts.  Il recommande que les Parties : déploient davantage d'efforts pour collaborer dans le domaine des autorisations, en assurant la mise en œuvre nationale et, le cas échéant, des poursuites ; examinent la pertinence et les règles autour des formes de tourisme qui présentent une menace pour l'environnement et pour les normes sanitaires et sécuritaires élevées  de son plan de travail pluriannuel ; encouragent les Parties à soutenir la recherche scientifique portant sur les impacts du tourisme et demandent au CPE de poursuivre ses travaux afin d'explorer les répercussions à long terme du tourisme sur l'environnement ; prennent des mesures pour s'assurer que toutes les mesures adoptées par le Traité sur l'Antarctique soient approuvées à l'échelle nationale ; et examinent les implications de la croissance du tourisme général et la croissance des opérateurs qui sont pas enregistrés auprès de l'IAATO. Pour le système du Traité.
Introduction
La croissance continue du nombre de visiteurs en Antarctique pose des défis pour le système du Traité sur l'Antarctique et l'industrie du tourisme (représentée principalement par l'International Association of Antarctica Tour Operators [Association internationale des voyagistes antarctiques] [IAATO]). 
Lors de la réunion de l'an dernier, la Nouvelle-Zélande a présenté un document (XLe RCTA - WP 31), intitulé Une approche stratégique de l’écotourisme, qui a rappelé l'accord convenu à la XXXIXe RCTA de commencer les travaux visant à élaborer une vision commune du tourisme en Antarctique (XXXIXe RCTA  - WP 28). Au terme de discussions constructives relatives à ce document, il a été convenu de poursuivre les discussions sur cette question à la XLIe RCTA. Le présent document vise à contribuer à cette discussion.
Tourisme en Antarctique
Le tourisme en Antarctique devrait posséder, et dans la plupart des cas possède, une valeur positive pour l'ensemble du continent, à condition : 
1) Que le tourisme n'ait pas d’impact plus que mineur et transitoire sur l'environnement naturel de l'Antarctique ;
2) Qu'il n'ait pas d'impact négatif sur les activités des programmes antarctiques nationaux ou autre activité des Parties au Traité sur l'Antarctique ; 
3) Qu’il soit conforme aux règles du système du Traité sur l'Antarctique en pratique et dans l'esprit ; et
4) Qu’il génère des ambassadeurs capables et désireux de promouvoir l'Antarctique et sa protection dans leurs communautés.
Ces conditions reflètent les principes généraux du tourisme en Antarctique, formulés dans la Résolution 7 (2009).  Le présent document vise à examiner la mise en œuvre des recommandations contenues dans cette résolution et à étudier la meilleure façon de gérer l'avenir de tourisme en Antarctique. 
Résolution 7 
Nous examinons ci-dessous la mise en œuvre de chacune des recommandations formulées dans la 
Résolution 7 (2009) :
1. Toutes les activités de tourisme entreprises dans l’Antarctique seront conduites en conformité avec le Traité sur l’Antarctique, son Protocole relatif à la protection de l’environnement et les mesures et résolutions pertinentes de la RCTA.
La grande majorité de l'activité touristique en Antarctique provient d’opérateurs basés dans des pays Parties au Traité, conformément aux règlementations de l'autorité compétente. La mise en œuvre du Code de la navigation polaire et d’autres exigences de l’Organisation Maritime internationale, contribuera à assurer que les navires de tourisme respectent les normes internationales.
La mise en œuvre adéquate des objectifs du système du Traité est remise en question en raison de l'évolution de la nature changeante du tourisme en Antarctique, qui continue à envisager des  activités différentes (souvent à risque plus élevé). Bien que les navires destinés au tourisme (en grande partie au départ de l'Amérique du Sud) et la visite de sites autour de la péninsule antarctique restent de loin le moyen le plus populaire pour visiter le continent, il existe un nombre croissant d'activités touristiques différentes, par le biais de sports à haut risque, de croisières, tourisme terrestre, etc. Les Parties au Traité ont souvent manqué d'examiner si de telles activités sont adaptées ou souhaitables en vertu des dispositions du Protocole.
Le transport aérien par des organisations non gouvernementales est un domaine particulier de croissance, avec une intensification croissante du trafic aérien au cours des dernières années.  En 2017, la Norvège/le Royaume-Uni/l’Australie ont présenté le document WP46 Infrastructures des opérateurs non gouvernementaux et activités liées aux opérations aériennes : impacts potentiels sur les programmes antarctiques nationaux. La RCTA est convenue que l’intensification du trafic aérien non gouvernemental était une question importante qui méritait d’être approfondie, et l’a intégrée dans le Plan de travail stratégique pluriannuel. Ceci pourrait éventuellement permettre de discuter de questions telles que la limitation des activités de vol et l'élaboration de dispositions de gestion saisonnière et géographique. 
Cependant, un certain nombre d'expéditions se sont rendues sur le continent chaque saison, sans intervention de l'autorité compétente et posant le défi d’une mise en vigueur adéquate. Pendant la saison 2016-2017, cinq bateaux se sont rendus en Antarctique sans en avoir notifié une autorité compétente, bien que le nombre de mesures prises en réponse par les autorités compétentes semble assez bas.  En effet, les documents annuels portant sur la « Collecte de données et de rapports sur les activités de navigation en Antarctique » font état d'un bateau voyageant chaque année en Antarctique sans qu'une autorité compétente soit impliquée. 
Ceci est compliqué par le fait que des expéditions proviennent régulièrement de plusieurs pays et il n'est pas toujours facile d'identifier le pays d'origine. À ce titre, les Parties doivent s'assurer que leur législation interne est solide, qu'elles coopèrent, en particulier dans les cas où plusieurs nationalités sont impliquées et qu'elles s’avertissent les unes les autress lorsque des navires ou des expéditions sont soupçonnés de voyager en violation des règles du système du Traité sur l'Antarctique et/ou de la législation nationale.
2. Le tourisme ne devrait pas être autorisé à contribuer à la dégradation à long terme de l’environnement en Antarctique et de ses écosystèmes dépendants et associés ou des valeurs historiques et de la nature à l’état sauvage intrinsèques de l’Antarctique. En l’absence d’informations adéquates sur ses impacts potentiels, les décisions relatives au tourisme devraient reposer sur une approche pragmatique et de précaution qui comprend également une évaluation des risques ;
Il existe peu de preuves suggérant que le tourisme est actuellement responsable d'une dégradation quelconque à long terme de l'environnement en Antarctique. Cependant, la croissance constante des niveaux du tourisme soulève des questions liées à l'impact sur l'environnement. Le nombre de visiteurs individuels et le nombre de navires voyageant dans la région a continué de progresser de façon régulière, avec des taux de croissance attendus similaires, sinon plus élevés, à l’avenir. 
Cette croissance est particulièrement préoccupante en raison du nombre limité de sites que les touristes ont tendance à visiter, leur concentration dans une petite zone du continent et leur désir naturel de visiter de grandes concentrations d'animaux. La RCTA pourrait éventuellement débattre de questions comme le fait de limiter les débarquements de navire, de développer des directives  complémentaires pour les visiteurs et de développer des modalités de gestion saisonnières et géographiques.  
Des documents antérieurs examinés par les réunions du Traité ont débattu de sujets tels que:
· la surveillance, la gestion et le contrôle de la croissance ;
· privilégier activités touristiques qui se concentrent sur l'enrichissement et l'éducation des visiteurs quant à l'environnement de l'Antarctique et sa protection ; et
· encourager les visiteurs à voyager avec des organisations internationales qui ont démontré leur engagement envers les principes du Traité sur l'Antarctique.
Le CPE travaille déjà à l'évaluation de la sensibilité des sites de visite, et ce travail devrait se poursuivre. Des propositions ont aussi été faites par le passé pour évaluer les impacts cumulatifs aux sites les plus visités, et pour que le CPE développe des protocoles harmonisés afin de permettre une surveillance systématique de l'environnement de sites visités par les touristes.
L'IAATO a entrepris des travaux visant à examiner la question de la croissance, y compris le projet de Planification systématique de conservation de la péninsule antarctique, de concert avec le SCAR. 
En outre, le système du Traité doit déterminer s'il doit en faire plus pour surveiller de près l'incidence de l'augmentation du tourisme, et prendre les mesures nécessaires.
3. La recherche scientifique devrait se voir accorder la priorité par rapport à toutes les activités touristiques en Antarctique ;
La science est et doit toujours rester l’activité  prédominante et prioritaire en Antarctique; et les co-auteurs n’ont pas entendu de contestation quelconque sur ce point.  Bien que le nombre de touristes qui visitent l’Antarctique dépasse de loin le nombre de scientifiques / membres d’un programme national, ceci n’affecte en aucun cas cette priorisation.  
En effet, pour l'instant l'industrie touristique fournit également un précieux soutien logistique aux programmes nationaux, aux scientifiques, et aux autres activités nationales comme l'entretien du patrimoine, ainsi que des réponses SAR, au besoin. De nombreux tour-opérateurs se livrent aussi à leurs propres programmes scientifiques citoyens, dans le cadre desquels ils collectent des données et impliquent activement les visiteurs dans la science de l'Antarctique. 
Ceci dit, le tourisme doit être mené de manière à ne pas distraire ou avoir un impact négatif sur les recherches menées par les programmes nationaux.
4. Les Parties au Traité sur l’Antarctique devraient appliquer tous les instruments existants en matière de tourisme et d’activités non gouvernementales et chercher à faire en sorte, dans la mesure du possible, qu’elles continuent de manière proactive à mettre en place des règlements régissant les activités du tourisme qui offriraient un cadre systématique pour la gestion du tourisme ;
D'importantes mesures convenues par la RCTA et visant à réglementer et à améliorer la gestion du tourisme ne sont pas encore en vigueur. En particulier la Mesure 4 (2004) « Tourisme et activités non gouvernementales », la Mesure 1 (2005) Annexe VI (Responsabilité) et la Mesure 15 (2009) « Débarquement de personnes de navires à passagers. » Les Parties devraient s'assurer que toutes les mesures existantes, les décisions et résolutions sont adoptées conformément à leurs systèmes juridiques nationaux. 

5. Tous les opérateurs menant des activités de tourisme en Antarctique devraient être encouragés à coopérer les uns avec les autres de même qu’avec les Parties au Traité sur l’Antarctique afin de coordonner ces activités et de partager les meilleures pratiques ayant trait aux questions de gestion de l’environnement et de la sécurité ; 
A l’heure actuelle, le tourisme en Antarctique tire profit, dans l'ensemble, du système d'autoréglementation de l'IAATO et des lignes directrices détaillées relatives à l'observation de la faune et d'autres supports pédagogiques. Le système du Traité a grandement bénéficié de l'engagement régulier et cohérent de l’IAATO  à la fois en tant qu'observateur lors des différentes réunions du système du Traité, mais aussi bilatéralement avec les Parties au Traité sur l'Antarctique. Cet engagement a connu une série de réussites, plus particulièrement la collaboration fructueuse pour produire une série de lignes directrices pour les visiteurs. 
L'introduction du système de planification de l’IAATO pour les navires a aidé l'industrie à gérer ses excursions à terre pour éviter la congestion autour des sites de débarquement populaires. Les voyagistes ont coopéré régulièrement avec les autorités compétentes, notamment en signalant les incidents ou les changements repérés alors qu'ils menaient leurs activités, et en contribuant fournir des informations pertinentes au SEEI au moyen de rapports de fin de saison.
Nous sommes également, en tant qu'autorités compétentes, presque totalement tributaires de la base de données de l'IAATO, qui fournit des informations sur le nombre de touristes, sur les lieux visités, etc. Cela permet au Traité de suivre l'état et les tendances de l'industrie. Nous nous reposons également sur le système d'auto-inspection de l'IAATO. La RCTA a précédemment envisagé de développer un programme international d'observation du tourisme et a encouragé les Parties au Traité sur l'Antarctique à utiliser les outils d'inspection officiels à leur disposition pour inspecter les activités touristiques en Antarctique.
Reste, cependant, le défi posé par les opérateurs actifs dans la région qui ne font pas partie de l'IAATO. De nombreuses Parties au Traité encouragent fortement l’adhésion à l'IAATO, mais celle-ci n'est pas obligatoire et, selon nous,  ne devrait pas l'être. Cependant, nous espérons que tous les voyageurs respectent les plus hauts standards et les bonnes pratiques de l'industrie pour opérer dans la région et dans le cadre du système du Traité. 
Nous devons également envisager que des opérateurs décident de ne pas demander d'adhérer à l'IAATO à l'avenir. Ceci constituera un défi pour les autorités compétentes, non seulement pour assurer que de tels opérateurs respectent les normes appropriées pour opérer dans la région, mais aussi que des données soient saisies sur les visites non effectuées par l'IAATO afin que l'analyse de l'état et des tendances soit complète. 
6. Toutes les organisations de tourisme devraient être encouragées à mieux faire prendre conscience par les visiteurs de l’environnement en Antarctique et de la nécessité de le protéger.
Une grande partie de l'industrie du tourisme cherche à inclure un volet pédagogique dans leur voyage en Antarctique. L'IAATO a par exemple lancé son programme « Ambassadeurs de l'Antarctique » pour encourager l'éducation des visiteurs, ce qui leur laissera un ambassadeur à vie pour la protection de l'Antarctique. Ce n'est pas toujours le cas cependant, et les autorités compétentes devraient faire davantage pour s'assurer que leur activité touristique comprend une composante qui fait activement la promotion de l'éducation et aide à créer des « Ambassadeurs » pour l'Antarctique.
Conclusion
Nous pensons qu’il est légitime d'affirmer que le tourisme en Antarctique est généralement très bien géré avec un minimum d'impacts.  Néanmoins, le défi demeure pour les Parties au Traité de développer de manière proactive des règlementations relatives aux activités touristiques, qui constitueraient un cadre cohérent pour la gestion du tourisme. Pour ce faire, nous recommandons que les Parties au Traité :
1. Déploient davantage d'efforts pour collaborer dans le domaine des autorisations, en s'assurant de la mise en œuvre nationale et, le cas échéant, des poursuites.
2. Ajoutent « examiner la pertinence et les règlementations autour de formes de tourisme qui présentent une menace pour l'environnement et pour les normes sanitaires et sécuritaires élevées » à leur plan de travail pluriannuel.
3. Encouragent les Parties à appuyer la recherche scientifique portant sur les impacts du tourisme et demander au CPE de poursuivre ses travaux afin d'explorer les répercussions à long terme du tourisme sur l'environnement.
4. Prennent des mesures pour s'assurer que toutes les mesures adoptées par le Traité sur l'Antarctique sont approuvées au niveau national.
5. Examinent les implications pour le système du Traité de la croissance touristique générale et le nombre croissant d'opérateurs n’adhérant pas à l'IAATO.
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